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Nicolas Bárdos-Féltoronyi:

Contributions à l’analyse (géo)politique 

de l’élargissement de l’UE aux PECO

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
La Pologne et la Hongrie, leurs voisins et les mémoires des peuples
Il faut se rappeler que ces deux pays ont historiquement été des “impérialistes” de leurs régions. D’abord, la Hongrie a écrasé les peuples voisins (Roumains, Slovaques, Ukrainiens, Croates, etc..) au Moyen Age, puis dans le cadre de la Monarchie austro-hongroise, jusqu’en 1918. De son côté, la Pologne a mené des guerres contre les Allemands et surtout contre la Russie. Elle s’est encore attaquée à la Russie bolchevique au début des années 1920. Les mémoires des peuples demeurent longues.

L’incident récent entre la Hongrie et ses pays voisins l’illustre parfaitement cette situation. Le gouvernement a fait passé une loi qui institut “un statut particulier” en faveur des Hongrois vivant dans les pays avoisinants, sauf l’Autriche. La Commission de l’UE a accepté cette loi avec cette exception, puisqu’en cas d’adhésion de la Hongrie à l’UE, la loi aurait discriminé entre les futures citoyens de l’UE. Or, les autres pays concernées soutiennent précisément cette même thèse en fonction de leurs propres citoyens: la loi hongroise institue des Roumains roumains et des Roumains hongrois, des Slovaques slovaques et des Slovaques hongrois, etc. 

Certes, le gouvernement de droite hongrois a insuffisamment consulté et en a imprudemment fait une politique populo-nationaliste à l’usage intérieur (Financial  Times du 22.8.2001). De plus, il faut savoir que la Slovaquie et la Roumanie disposent elles-mêmes et depuis longtemps d’une législation semblable. Le véritable problème est selon moi que la présente initiative venait d’un pays que l’on n’aime pas du tout dans la région.

Quelque soit l’opinion de chacun, les fréquentes interventions de la Pologne au Bélarus ou en Ukraine sont, pour la même raison, malconsidérées par ces derniers. Ainsi, les tentatives polonaises de vouloir faciliter l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN semblent bien contre-productives. Le soutien de la Pologne à l’Occident pour ostraciser le Bélarus s’avère, aussi, localement malvenu.

Le contrôle américain croissant dans les Balkans à charge de l’UE

Rappelons ce qui a été déjà souligné à propos de la “talibanisation” par les services compétents des Etats-Unis dans les Balkans, notamment en Macédoine. A présent, sans mandat quelconque de l’ONU ou de son organisation régionale en Europe (OSCE), l’OTAN intervient en Macédoine, avec l’accord de ses 13 membres européens
. Pourquoi ces membres ne soutiennent-ils pas les solutions multilatérales ? Pourquoi acceptent-ils le contrôle des opérations par le Pentagone, sans présence américaine sur le terrain ? Pourquoi les milliers de soldats américains déjà en Macédoine depuis des années n’interviennent pas dans ces opérations
 ?

Le but affiché me paraît ridicule et dépourvu de toute légitimité, sauf celle de la force. En effet, le nombre des armes à recueillir des Albanophones de l’UCK est estimé au maximum 3.500 pièces par les services espionnages américains sous la houlette otanesque
. Or, l’OTAN y envois 3.500 militaires pour un mois. C’est ce qui signifie un militaire pendant 30 jours pour une arme! Les armes seront “volontairement” déposées par l’UCK. On vient d’annoncer que le nombre de militaires passera de 3.000 à 4.500, ce qui ne fera que diminuer la “rentabilité” de l’opération! 

Devant ses gesticulations diplomatico-militaires, la question surgit inévitablement: pardonnez-moi l’expression, se fout-on de qui ou de quoi ? Qui a autorisé cette augmentation soudaine d’effectifs ? Le Pentagone, l’OTAN à Evere ou quel conseil des ministres ? Est-ce l’UE qui finance l’intervention, à son propre détriment ? Pourquoi l’Europe intervient-elle illégalement contre ses propres principes ? N’A-t-elle pas, à posteriori,  trouvé erroné le soutien américain à l’UCK depuis bien des années ?

FT du 18/19 août 2001 apporte une explication intéressante au rôle que le Royaume Uni de Blair se donne à l’occasion des interventions dans les Balkans: il s’agirait d’un désir de protéger ses intérêts politiques, militaires et économiques dans la région mais, surtout, de renforcer la prétention britannique d’être en avant-poste en matière de sécurité européenne.

Le contrôle de la Bulgarie et de la Macédoine par les Etats-Unis s’accentue (voir pour les détails: “Macedonia/Albania - le terre Mobile”, in LIMES, n° 2, 2001). Ce contrôle s’applique par la base importante de Bondsteel au Kosovo et par celle de Komonovo en Macédoine. En Bulgarie, il s’exerce grâce à la ratification accélérée de l’accord entre l’OTAN et la Bulgarie en avril 2001 lorsque les troupes américains sont déjà dans le pays depuis deux ans. La présence des troupes n’est que “momentanée et à titre de transit”. Les mots rappelle curieusement l’occupation des PECO par les troupes soviétiques qui, pendant 40 ans, exigeaient leur présence en prétextant leur caractère momentané et transit.

Les seuls députés “verts” ont voté négativement en soulignant que “Les soldats de l’OTAN payent seulement pour les services des prostituées”
 et que les services rendus aux Etats-Unis ne sont donc même pas rémunérés. Dans le même pays, après la mise en place d’une base américaine a Plovdiv à l’occasion des bombardements de la Serbie en 1999, une base aérienne est actuellement en construction près du village Kondofrej, non loin des frontières bulgaro-macédoniennes. 

En mars dernier, la Bulgarie expulse trois diplomates russes le jours même de l’arrivée d’une délégation de la FBI américaine qui met en place la coopération policière entre les deux pays. Le député “vert” Aleksandar Karakačanov déclare en avril 2001 au parlement que les soldats de l’OTAN (rien que les américains) risquent de s’immiscer dans le commerce des drogues qui traverse la Bulgarie.
La fin des privatisation et la crise prochaine des balances des payements

Dans la plupart des PECO, la balance courante des payements est négative depuis le début des années 1990. La raison en sont multiples. D’une part, les multinationales par des opérations de “transferts de prix” et de rapatriements de profit font massivement et de façon croissante sortir leurs bénéfices
. D’autre part, les dettes dues à l’étranger sont telles que, quelle que soit la croissance économique réelle, les économies régresseront sous le poids de la charge de la dette extérieure. Même si elle est faite pour résoudre ce problème, une accélération des exportations diminue inéluctablement le volume des biens et services disponibles dans le pays. Enfin, sous la pression de l’OTAN, le réarmement massif par commandes aux firmes multinationales aura un effet semblable dans certains pays. S'y ajoutent les effets de l'accroissement dramatique des différences des fortunes et des revenus, ce qui accroît sensiblement les importations des produits de luxe à hauts prix. 

Les conséquences de ces évolutions ne s’atténueront pas pour des raisons de politiques intérieure et internationale, sauf miracle. Depuis les années 1980, d'importantes ventes d'actifs (usines, laboratoires, mines, services publics, réseaux commerciaux, etc.) ont lieu en faveur de l'étranger et ont permis de redresser la balance des payements. Certains ont réussi au moins de ne plus s’endetter, voire même de rembourser et d’autres ont freiné l’accroissement de leurs endettement. Les pays arrivent au bout de leur capacité physique de “privatiser”: “les joyaux de famille” sont définitivement partis, il n’y plus grand-chose à vendre.

D’où ma conclusion assez pessimiste: les crises de payements risquent de se multiplier dans les PECO ce que les prévisions de WIIW ou d’Eurostat ne mentionnent pas (voir Annexe). La première en sera sans doute la Pologne dont le gouvernement prévoit dès cette année des difficultés majeures et ce, malgré les élections générales très proches. Les “milieux internationaux” recommandent évidemment “la libéralisation du marché de travail” et encore des privatisation. On peut se demander ce qui pourrait être encore démolis du point de vue des conditions de travail ou ce qui reste encore à vendre. Ce sont les nouveaux signes patents du “développement du sous-développement”.

Président de la banque centrale polonaise, Balcerowicz
 vient de licencier quatre membres sur huit de son comité de direction. La raison en serait la qualité insuffisante de travail. Serait-ce des boucs émissaires désignés par anticipation ? On peut aussi se demander comment cela se fait que Balcerowicz et, son éminente prédécesseure, Hanna Suchoszka ( les deux si applaudi par l’Occident (lequel?)), ont-ils pu se tromper jusqu’ici si lourdement dans la gestion de la banque centrale ? Ou s’agirait-il de manoeuvres politiques alors que l’on évoque constamment en Europe l’indépendance des banques centrales de la politique ?

Composée de la Serbie et du Monténégro, la Yougoslavie connaît également une crise financière qui ne peut que s’accentuer: à partir de l’an prochain, elle devra débourses $ 150 millions par jours, si sa dette extérieure n’est pas renégocié. 

2. Informations et analyses
Les pays baltes

Dans l’ensemble de ces pays, les observateurs font remarquer que, sauf la RFA, tous les pays importants seraient partisans de leur adhésion à l’OTAN. L’absence de réaction de Berlin qu’ils critiquent s’expliquerait par la volonté de poursuivre une Ostpolitik avec la Russie et par la méfiance à l’égard des initiatives intempestives des Etats-Unis de Bush II. Par contre, ces mêmes observateurs enregistrent les résultats des enquêtes d’opinion dans les principaux pays de l’UE: en France, en RFA et en Autriche, le nombre des partisans de l’élargissement à l’UE diminue alors qu’au Royaume Uni et dans les pays scandinaves, il augmente. Ces résultats leur plaisent assez clairement. 

La Pologne pousse ces pays d’augmenter leurs dépenses militaires jusqu’à 2% du PIB. De plus, le Baltic Defense College à Tartu (Estonie) forme les officiers et les fonctionnaires baltes pour la coopération avec l’OTAN et ses PPP. Ce collège a été fondé par trois pays neutres: la Suède, la Suisse et la Finland ainsi que par l’Islande, le Norvège et le Danemark, et fait évidemment parler américain, au lieu d’un sain multilinguisme.

L’unilinguisme nationaliste ou impérialiste règne partout, en petit ou en grand. En Lettonie, un groupe financier de médias intente un procès auprès la Cour constitutionnelle pour pouvoir émettre plus que 25% de son temps d’émissions en russe. Il prétend que la limitation de 25% en question ne respecte pas les conventions du Conseil de l’Europe dont le pays est membre. En équité, il avance en plus l’argument que 40% de la population du pays s’exprime principalement en russe. Par ailleurs, la capitale du pays, Riga vient de fêter ses 800 ans et à cette occasion le gouvernement letton a refusé d’accorder un visa à certains membres de la délégation de la ville de Moscou.

Les liens se multiplient entre la Lituanie et les pays de la CEI. De nouveaux accords de transit sont concluent avec le Bélarus et le Kazakhstan. Ces pays cherchent en fait des issus pour leurs exportations par la mer. Pour le Kazakhstan, la Russie assurerait des tarifs de transit préférentiels.

Dans ce pays s’est enfin éclaté un conflit significatif. Au sud du pays, dans une ville d’eau: Druskininkai, une compagnie pétrolière installe une usine de gaz. L’installation implique la destruction de quelque centaine d’arbres mais, apporte de l’emploi dans la région. Les “verts locaux” proteste auprès du président de la République qui ordonne immédiatement une enquête et accepte la démission du ministre de l’environnement.

Aux élections présidentielles en Estonie qui auront lieu à fin août 2001, l’enjeu est de remplacer une espèce de “père de la nation”, Lennart Meri. Il n’y a que deux candidats qui ont la chance d’être élus: Toomas Savi du Parti des Réformés et Peeter Tulviste de Pro Patria Union. Dans ce contexte, signalons que l’International libéral a une fois de plus refusé d’admettre dans ses rangs le Parti Centre de l’Estonie. L’International insiste pour que les candidats adhèrent aux valeurs libérales ce qui n’est pas le cas pour ce parti tandis que deux autres partis estoniens (Réformés et Coalition) en sont déjà membres.

Il y a huit mois, les chemins de fer estoniens ont été privatisés à un prix assez

modeste. Le gouvernement croyait d’avoir attiré un groupe britannique. Aujourd’hui, 80% du capital se trouvent entre les mains de deux hommes d’affaires estoniens bien connus. Manifestement, la corruption a parfaitement fonctionné en l’occurrence. Par ailleurs, les environnementalistes et des scientifiques tentent de stopper la vente des centrales électriques estonienne, 50% du capital de Narva Elektrijaamad, à la compagnie américaine NRG Energy (The Baltic Times, 12.7.2001).

Les pays de Visegrád
Pour les élections législatives polonaises en septembre 2001,  les prévisions indiquent une légère majorité en faveur de la Gauche démocratique (parti du président Kwasniewski et ex-communiste) et son dirigeant Leszek Miller sera sans doute le nouveau premier ministre. Créé par quelques anciens dirigeants de Solidarnosc et de l’Union libérale, le Platform civil disposerait des faveurs de 20-25% des électeurs alors que, conservative, anticommuniste et émanant aussi de Solidarnosc, le parti Loi et Justice comme le Alliance Centre en aurait, chacun, quelque 10%. Toutefois, ces prévisions pourraient bien être infirmées en raison de la crise financière qui s’annonce, voir ci-dessus.

Depuis 1989, l’assainissement du secteur bancaire aurait coûter à la République tchèque quelque 21% du PIB annuel. C’est seulement après cet effort gigantesque qu’une grande partie du secteur a été, en dépit de bon sens, privatisée. Certes, la vente rapportait évidemment bien moins au pays que le coût de l’assainissement. Il paraît de plus en plus que les pauvres citoyens des PECO doivent payer pour pouvoir vendre des actifs des pays à de groupes étrangers. Pourtant, on a sans cesse répéter que les PECO ont besoins de transferts des capitaux et de technologies d’Occident. Ils n’ont ni les uns ni les autres. Ils ont de nouveaux propriétaires à qui personne n’ose donner des directives d’intérêt général.  Est-ce un marché de dupes ou le capitalisme sauvage et corrompant ?

Prague annonce maintenant la privatisation dans le secteur gaz et électricité qui devrait rapporter plus de $ 2 milliards. 

Le chancelier Schröder a effectué un voyage à Prague en août 2001. Il a présenté les excuses de la RFA du fait que l’Allemagne de l’Est a envahi la Tchécoslovaquie en 1968 (sic!). Il a visité les usines SKODA, filiale de Volkswagen. Pendant les entretiens avec le premier ministre tchèque Zeman, il a évoqué la centrale atomique de Temelin et la prostitution d’enfants inquiétante et massive au long de la frontière germano-tchèque. Ce dernier phénomène qui est devenu fort répandu partout dans les PECO (voir les rapports de l’UNICEF) figure, à ma connaissance pour la première fois, à l’ordre du jours de négociations diplomatiques de ces pays.

Le gouvernement slovaque se trouve devant des difficultés. Deux partis qui font parties de la coalition gouvernementale risquent de le quitter. Le parti de gauche slovaque s’oppose à des réductions d’impôts au nom de rigueur budgétaire pour laquelle plaide sa ministre des finances au gouvernement. Le parti de la minorité hongroise considère que la coalition l’a trahi en votant une loi d’organisation provinciale. Cette loi empêche en fait quasi totalement à la minorité de participer à des exécutifs provinciaux et de bénéficier d’un minimum d’autonomie locale. Le chef de gouvernement lui rappelle cependant le fait que la Slovaquie a ratifié la Charte du Conseil de l’Europe concernant les langues des minorités.

Du point de vue socio-économique, il est intéressant de retenir quelques indications des statistiques publiées sur le parc automobile en Hongrie. Pour 10 millions d’habitants, il existe 2,36 millions en circulation, à peu près la moitié par rapport à la Belgique. L’âge moyen des véhicules est de 12 ans. Les voitures provenant des anciens pays communistes telles que Lada, Trabant, Skoda, Wartburg ou Polski Fiat représentent encore  49,4 % alors que les voitures un peu plus luxueuses correspondent à 0,7% du parc (en Belgique, quelque 4-5%). La possession ou non ainsi que le type de voiture dans une population donnée représentent, souvent, un excellent indicateur de la différentiation sociale.

Les pays de la CEI

Les récoltes ont été excellentes en Ukraine. L’industrie par contre ne travaillerait qu’à 45% en moyenne.

Les relations entre Moscou et Kiev se renforcent constamment ces derniers temps. Les réseaux électriques des deux pays sont à nouveau reconnectés. L’explication en est deux accords significatifs. L’un concerne le transit du courant électrique vers la République moldave tandis que, l’autre règle la garantie de payement pour le gaz fourni par la Russie à l’Ukraine par les recettes de ce transit. On considère qu’après des élections parlementaires de printemps prochain, le président Kutchma favoriserait ma constitution d’un gouvernement centriste, dominé par les industriels pro-russes.

L’Ukraine fête ses dix ans d’indépendance (voir FT et NZZ du 24.8.2001).

Le président bélarusse Loukachenko affrontera le 9 septembre prochain une opposition de mieux en mieux organisée pour les élections présidentielles. En fait, grâce à une série de renonciations, l’opposition s’est quasi unie pour soutenir la candidature de Gontcharik, président de la confédération des syndicats bélarusses. Néanmoins, il reste encore un autre candidat contre Loukachenko. Celui-ci garde cependant toutes les chances pour être réélu. Il ne faut pas oublier que, contrairement aux pays avoisinants, le Bélarus n’a connu qu’une régression socio-économique limitée et enregistre actuellement une certaine consolidation. Les salaires et pensions sont modestes mais constamment payés! Loukachenko autorise peu de privatisation et attire peu de groupes étrangers, même russes.

Les autorités bélarusses ont consenti pour que les observateurs d’élections de l’OSCE entre dans le pays
. Ce n’est sans doute pas inutile car, évoquant différents motifs plus ou moins justifiés, les autorités ont, deux semaines avant les élections, fait fermer une imprimerie et confisquer 11 des 15 ordinateurs d’un journal. Or, l’un comme l’autre s’avère proche de l’opposition. Sont-ce des provocations ou des “coups montés” ? 

On le sait, de part et d’autres, les services spéciaux interviennent qu’ils soient américains, russes ou d’autres. Il y a certes des réfugiés politiques bélarusses, dans les pays baltes notamment, ou qui se disent comme tels devant le presse dûment convoquée. Quelques-uns passent mêmes immédiatement à Washington et là les services compétents organisent des conférences de presse. De son côté, les autorités ukrainiennes ont condamné un “espion” allemand, collaborateur de l’Académie de Minsk pour Informatique mais, en même temps, de George C. Marshal Center en Bavière qui dépend de l’armée américaine (NZZ, 24.7.2001). Ces passes d’armes ressemblent furieusement  à un réchauffé de l’atmosphère de la Guerre Froide

En Moldavie, la mission de l’OSCE est assurée l’ambassadeur Christopher Hill. Il est bien connu dans les Balkans et notamment au Kosovo depuis le début des années 1990. Il est un de ces diplomates américains brillants de plus impliqués dans les guerres balkaniques récentes. Il a tout fait pour renforcer la présence militaire américaine dans cette région. Que fait-il en République Moldave ? Dieu seul le sait ou son délégué dans le monde: le chef de la Maison blanche.

Les pays balkaniques
En Roumanie, une fois de plus, un important accident de mines a tué 14 personnes, dans la vallée Jiu; de ces mines sont partis des fameuses grèves et marches des mineurs depuis 1977. Par ailleurs, le nouveau gouvernement procède à la privatisation une des plus considérables du pays. Il s’agit de la vente de 74% du capital de la société sidérurgique SIDEX, l’aciérie la plus importante de l’Europe du sud-est. L’acheteur en est le groupe indien de Lakshami N. Mittal (FT 16.7.2001 et NZZ 26.7.2001). La Roumanie a récemment vendu la Banca Agricola à l’autrichienne Raffeisen Zentralbank et Oltchim à la canadienne Exall Resources.

A Belgrade, le conflit s’amplifie entre le président yougoslave Koštunica et le chef de gouvernement serbe Djindjić. Le point de départ en est l’expulsion de Milosevic à la Haye. Le premier l’a considéré comme illégal et anticonstitutionnel. Il a demandé que d’abord la constitution soit modifiée. L’autre a agit sous la pression de Washington qui en est fait une question de politique intérieure. Cette exigence est servilement accepté par l’UE. Considéré comme juriste respecté, l’un a une réputation de propreté que personne n’a mis en doute jusqu’ici. L’autre n’en bénéficie pas du tout pour trois raisons. On lui reproche sa complicité active avec Milosević jusqu’en 1997, son attitude hésitante au moment du bombardement américain de la Serbie et son implication éventuelle dans les trafics mafieux de la région, notamment en matière de contrebande de cigarettes.

Quatorze partis et ONG de la Voïvodine (région septentrionale de la Serbie) demandent une autonomie sensiblement accrue au sein du pays. Ils insistent pour que la constitution serbe soit modifiée dans ce sens. Ces revendications sont sans doute à ce moment lorsqu’on discute précisément le statut futur de Kosovo, qui se situe du côté méridional de la Serbie. Le gouvernement serbe a annoncé qu’il accepte de discuter les propositions.

On sait qu’au Monténégro, la contrebande de cigarette qui serait liée au Mafia italien est une source d’enrichissement extraordinaire à quelques-uns. Choyé par les Etats-Unis, le président du pays Djukanović s’en serait enrichi. La Commission européenne vient d’entamer une procédure judiciaire contre les firmes américaines Philip Morris et Reynolds. Les deux sociétés auraient été impliqué dans la contrebande en question au détriment de l’UE.

Une nouvelle conception de la gestion portuaire s’impose au nord de la Mer adriatique: un système unifié de transport régional. La raison en est évidemment le “Hinterland” important constitué de l’Allemagne de sud, de l’économie ex-yougoslave en nette reprise et de l’Autriche ainsi que des autres PECO proches dont plus de deux-tiers des exportations dépendent des multinationales occidentales. Le gestionnaire du port slovène Koper a pris du contrôle du port de Triest (Italie) et a conclu des accords de coopération avec deux autres ports: Rijeka (Croatie) et Monfalcone (Italie).

La reprise économique en Slovénie est soutenue par le commerce extérieur particulièrement dynamique avec les pays de l’ex-Yougoslavie et surtout de la Croatie et de la Bosnie-Herzégovine ainsi que les autres pays balkaniques. Manifestement, les réseaux de jadis s’y renouent et les investissements slovènes y augmentent.

En Bulgarie, S.M. Simeon II est devenu premier ministre en juillet 2001. A l’instar des dirigeants politiques latino-américains, il représente “un mélange de populisme et de paternalisme”, selon Jacques Rupnik
. En août, il a présenté son programme d’action. Sans surprise, il comporte les éléments devenus classiques du néolibéralisme et quelques mesures populistes. Les observateurs sont peu convaincus de voir le nouveau gouvernement de s’attaquer à des véritables problèmes tels la corruption énorme ou le mauvais fonctionnement de la douane.

En Albanie, les élections législatives ont été gagné par les socialistes (ex-communistes) qui, depuis 1997, étaient déjà au pouvoir.

Divers
La Confédération Mondiale du Travail organise son prochain congrès à Bucarest en octobre 2001. C’est pour la première fois qu’elle le fait dans un pays des PECO. Son secrétaire générale actuel est, comme d’habitude, un Belge, Willy Thys.

3. Calendrier électoral

Estonie: présidentielles septembre 2001.

Lituanie: présidentielles en 2002.

Lettonie: législatives en 2002.

Pologne: législatives au 23 septembre 2001.

Hongrie: législatives au printemps 2002.

Slovaquie: législatives et régionales en septembre 2002.

Rép. tchèque: législatives en juin 2002.

Albanie: législatives a eu lieu en juin 2001.

Macédoine: législatives en janvier 2002.

Monténégro: référendum constitutionnel (?).

Kosovo: législatives au 17 novembre 2001 .

Bulgarie: présidentielles en automne 2001.

Belarus: présidentielles septembre 2001.

Ukraine: législatives en mars 2002.

4. Récentes publications
Jean-Michel De Waele, Les modes de scrutin en Europe centrale et orientale, in P. Dewit & J.-M. De Waele (édité par), Le mode de scrutin fait-il l’élection ?, Editions de l’Université de Bruxelles, 1999; l’article comporte une description complète et systématique des modes de scrutin dans les PECO.

Kirche und Nation, numéro thématique d’Ost-West - Europäische Perspektiven, n°3, 2001.

The Baltic Times-Business Supplement: Sweden in the Baltics, juin 2001.

Lawrence Freedman, The Transformation of Nato, FT du 6.8.2001; l’article argue qu’avec les élargissements réalisés et envisagés de l’OTAN ainsi que les initiatives récentes de l’UE, l’organisation militaire subirait des mutations fondamentales aboutissant à une OTAN tout nouvelle.

K.-H. Kamp, Wie geht es weiter mit der Nato-Erweiterung? - Optionen von der ‘Null-Lösung bis zum ‘Big Bang’”, in NZZ du 9 août 2001; importante contribution de la fondation Adenauer de Bonn; voir aussi à ce propos: “Expanding NATO” bdrweski@mail.interactif.org.

Brigitte Pätzold, Stratégies de survie des intellectuels hongrois, in Le Monde Diplomatique, Juillet 2001.

Neue Zürcher Zeitung, Europäische Gefälle und Augenmass, 25/26.8.2001; remarquable éditorial pour souligner combien l’Occident est mal placé pour donner des leçons aux PECO en matière de mafias de drogues et d’armements, de corruptions de multinationales, de traites humaines, etc. lorsque en Occident même on observe des phénomènes semblables.

Financial Times Survey:

(i) Energy & Utility business, 8 août 2001 où est longuement question des secteurs énergétiques des PECO;

(ii) Slovenia, 8.7.2001;

(iii) Montenegro, 10.7.2001;

(iv) Poland, 25.6.2001;

(v) Slovakia, 4.7.2001;

(vi) Investing in Central and Eastern Europe, 2.7.2001;

(vii) Croatia, 19.6.2001

“Macedonia/Albania - le terre Mobile”, in LIMES, n° 2, 2001.

Roberts Zïle & Inna Šteinbuka, La Lettonie en marche vers l’Union européenne, in Finances & Développement du FMI, juin 2001.

Elizabeth Braidner, Life and Death in Eastern Europe - Economic reform and mortality in the former Soviet Union: A study of the suicide epidemic in the 1990s, in European Economic Review, n°  45, 2001.

Michael Ignatieff, Chains of command, in The New York Review du 19 juillet 2001; l’article traite le fameux livre du général américain Clark.

Conséquences socio-psychologiques de l’accident de Tchernobyl, conférence internationale, juin 2001, voir martinm@imaginet.fr

Les avatars du postcommunisme, in Les Temps Modernes, mars-avril- mai, 2001; trois articles de fonds sur la Roumanie.
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Annexes : Weltwirtschahftliche Institut in Wien (WIIW)  et Eurostat
From WIIW's July 2001 Review on the CEE Region: solid Growth Outlook for the Transition Countries in 2001-2002

In its new forecast for the Central and East European transition countries ('Transition Countries in 2001: Robust Domestic Demand, Concerns About External Fragility Reappear'), the Vienna Institute for International Economic Studies (WIIW) analyses the current economic situation and the prospects of development in the next two years for Bosnia and Herzegovina, Bulgaria, Croatia, the Czech Republic, Hungary, Macedonia, Poland, Romania, Russia, Slovenia, the Slovak Republic, Ukraine and Yugoslavia. 

The year 2000 was exceptionally good for the transition countries. The region as a whole expanded faster than the world economy average. However, the favourable external climate has started to deteriorate rapidly and mainly the current pronounced weakening of the EU economy is worrying. The transition economies, especially those which aspire for EU membership, may be seriously affected. And it would perhaps not be their economic growth that would suffer most, but the climate for enlargement in the EU, and this just at the time when accession negotiations are entering their final and most difficult phase. 

As of mid-2001, there are hardly any signs that the current global economic slowdown will immediately affect the transition countries’ growth prospects. Both private consumption and investments are robust, though the growth of industrial production somewhat decelerated during the first months of the year. If there is a noticeable growth slowdown, as in Poland, Russia and Macedonia, then domestic factors are largely to blame. A few countries which have attracted large amounts of outward-oriented FDI and improved their qualitative competitive position have so far not been impacted adversely by the recent EU growth weakening. Moreover, many transition countries also report expanding domestic demand, which is thus taking over the growth stimulus from declining net exports. At the same time, external balances are deteriorating in several countries. Russia continues to enjoy high revenues from energy exports, but the GDP growth is clearly slowing down. 

The economies of the transition countries in Central and Eastern Europe will grow by about 3.5% on average in both 2001 and 2002 – only marginally less than during 2000 (Table). A more pronounced deceleration of GDP growth is forecast only for Poland and Russia, in both cases largely for domestic economic policy reasons. Inflation will slowly recede to single-digit annual rates (Romania, Yugoslavia, Russia and Ukraine are exceptions), but will remain higher than in the EU (except possibly in the Czech Republic) – just as the unemployment. Current account deficits, though generally quite high and growing, are of no immediate concern yet, but should be watched closely.

Eurostat : Hausse du PIB des pays candidats de 5,0% en 2000

Le PIB par tête entre 24% et 82% de la moyenne de l’UE. En 2000, les pays candidats (PC-13+1) ont renoué avec une croissance forte. Selon un rapport2 publié aujourd'hui par Eurostat, l’Office statistique des Communautés européennes à Luxembourg, le PIB de l’ensemble des PC-13 a augmenté de 5,0% à prix constants en 2000, après avoir stagné en 1999. La croissance s’est échelonnée entre +1,6% en Roumanie et +7,2% en Turquie. 

Exprimé en Standard de Pouvoir d’Achat3 (SPA), le PIB par tête était le plus élevé en 2000 à Chypre (82% de la moyenne de l’UE) et en Slovénie (71%), soit des niveaux proches ou supérieurs à ceux de la Grèce (68%), du Portugal (74%) et de l’Espagne (81%), les Etats Membres où le PIB par tête était le moins élevé. Dans les autres pays candidats, le PIB par tête était compris entre 24% de la moyenne de l’UE en Bulgarie et 58% en République tchèque.

Des taux de croissance positifs dans les treize pays. En moyenne, la croissance économique des pays candidats a été de 5,0% en 2000, un taux supérieur à celui de l’UE (3,3%). Alors qu’en 1999, 5 des 13 pays candidats avaient enregistré des taux de croissance négatifs, tous les pays candidats ont enregistré en 2000 une croissance positive. Conjointement, les PC-13 ont affiché en 2000 un PIB total de 624 milliards d’euros, soit 7,3% du PIB de l’UE. Toutefois, mesuré en SPA, le PIB des pays candidats a représenté 16,0% du PIB communautaire.

La Turquie, dont le PIB représente un tiers du PIB total des pays candidats, a connu la croissance la plus forte (+7,2%) après le déclin enregistré en 1999 (-4,7%). En dehors de la Turquie, les taux de croissance les plus élevés en 2000 ont été observés en Lettonie (+6,6%), en Estonie (+6,4%) et en Bulgarie (+5,8%). La Pologne, qui intervient pour un quart du PIB des PC-13 a, quant à elle, maintenu un rythme de croissance notable de +4,0% en 2000 après +4,1% en 1999. Les taux de croissance les plus modérés ont été enregistrés en Roumanie (+1,6%), en République Slovaque (+2,2%) et en République Tchèque (+3,1%). 

Le PIB par tête des pays candidats atteint en moyenne un peu plus du tiers de celui de l’UE: Exprimé en SPA, le PIB par tête des PC-13 s’est établi en 2000 à 35% de celui de l’UE. Cinq pays candidats avaient un PIB par tête supérieur à la moitié de celui de l’UE : Chypre (82%), la Slovénie (71%), la République tchèque (58%), Malte (53%) et la Hongrie (52%). A l’autre bout de l’échelle, cinq pays avaient un PIB par tête inférieur à 30% de celui de l’UE : la Bulgarie (24%), la Roumanie (27%) et la Turquie, la Lituanie et la Lettonie (29% chacun). 

Entre 1996 et 2000, les hausses du PIB par tête les plus significatives par rapport à la moyenne UE ont été constatées en Hongrie (de 46% à 52%), en Slovénie (de 66% à 71%) ainsi qu'en Estonie (de 33% à 37%) et en Lettonie (de 25% à 29%). Les baisses les plus importantes ont été observées en République tchèque (de 65% à 58%), ainsi qu’en Roumanie (de 33% à 27%). 

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Il est intéressant de remarquer que le gouvernement yougoslave a autorisé que les unités militaires liées à l’opération transite son pays. L’organisation de ce transit s’est imposée du fait que un petit groupe de Macédoniens slavophones ont bloqué la route entre Skopje et Pristina. Ces Macédoniens dénoncent la complicité de l’OTAN avec l’UCK, ce que peu d’observateurs mettent en doute. Le président Koštunica a expliqué lui-même les trois conditions selon lesquelles le transit est organisé: (i) les troupes doivent transiter séparément des armes; (ii) tout transit doit être chaquefois autorisé par Belgrad; (iii) c’est Belgrad qui désigne l’itinéraire que les troupes et les armes sont permises de prendre.


� Rien que les troupes de logistiques s’élèvent à 700 soldats, sans compter les services d’espionnages et les états-majors.


� Le gouvernement de Macédoine estime la quantité d’armes à 85.000 pièces alors que l’UCK déclare de ne disposer que de 2.000.


� En quoi il n’avait probablement guère tort, voir FT: UN to act on prostitution in Bosnia, 28/29.7.2001.


� La moitié à trois-quarts des exportations des PECO vers l’Occident sont sous le contrôle des multinationales, voir l’étude publiée par Österreischen Institut für Wirtschaftforschung, Wifo, en août 2001.


� de triste mémoire: père du “traitement de choc” socio-économique appliqué sur la Pologne.


� A titre de provocation, il serait intéressant de savoir quand l’Etat californien en ferait autant.


� Rupnik questionné à propos de la question à savoir si ce succès d’un ex-roi peut-il inspirer d’autres dans les PECO, répond: “dans les Balkans, il y avait des régimes monarchiques avant le communisme, qu’il s’agisse de la Bulgarie, de la Roumanie, de la Yougoslavie ou de l’Albanie. Lorsqu’il y a une crise de légitimité et une vacance du pouvoir dans des Etats fragilisés par l’instabilité ou la guerre, quand l’Etat se décompose et quand l’identité nationale est incertaine, la monarchie constitutionnelle peut représenter une option qui combine la continuité d’une tradition étatique avec le principe démocratique” (La Libre Belgique, 19.6.2001). A la place de Rupnik, j’aurais aussi mentionné la Croatie et la Hongrie, pays dans lesquels les membres de la famille Habsbourg restent fort présents.





